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DECLARATION D’ENGAGEMENT (1)
POUR LA FABRICATION, L’IMPORTATION, L’EXPOSITION, L’OFFRE,

LA LOCATION OU LA VENTE D’UN APPAREIL OU DISPOSITIF TECHNIQUE R.226

(art. R.226-3 et R.226-4 du Code pénal)

FOURNIR 1 ORIGINAL PAPIER SIGNE ET 1 COPIE SCANNEE SUR SUPPORT ELECTRONIQUE (2)
Je soussigné,

NOM et Qualité du signataire : mandataire figurant sur le Kbis ou son délégataire
conformément à l’article R.226-4 du Code pénal,

-
certifie la véracité des renseignements fournis dans le dossier de demande d’autorisation de : ……………………………………………….……………………...………………………………………….(3), 
-
m’engage à me soumettre à tout contrôle nécessaire, 

-
m’engage à respecter les clauses particulières de l’autorisation qui me sera délivrée,

pour les appareils ou dispositifs techniques désignés ci-après : …………………………………………………………………………………...………………………………… 

…………………………………………………………………..………………………………………………….

…………………………………………………………………………………..………………………………….(4)

En cas de non respect de ces obligations, je m’expose au retrait de mon autorisation.


A                                , le


(signature)

(1)  Pour être valable, ce document doit être rédigé sur papier en-tête de votre société.
(2) CD, DVD ou clef USB

(3) Indiquer l’objet : fabrication ou importation ou exposition ou offre ou location ou vente.

(4) Liste récapitulative des appareils sollicités : marque et type.
« Seuls les dossiers dûment complétés seront traités. Les informations recueillies à partir de ce formulaire font l’objet d’un traitement informatique par le secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale pour la gestion de l'instruction des demandes d'autorisations et des décisions prises sur le fondement des articles R.226-3 et R.226-7 du code pénal. Ces données sont destinées à l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'informations (ANSSI) et aux membres de la commission consultative instituée par l'article R.226-2 du code pénal. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent qui peut être exercé auprès de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'informations. »

